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1  Introduction 

Le rapport D.5.1. décrit les travaux menés par le projet EE-Metal pour promouvoir des actions 

visant à soutenir les entreprises de services énergétiques de la métallurgie, en comparant les 

différents produits financiers mis en œuvre dans les pays partenaires pour financer des mesures 

d'économie d'énergie dans le secteur industriel. 

 

Le rapport décrit les résultats des diverses activités réalisées, à savoir: 

 la révision du cadre réglementaire européen pour l'efficacité énergétique dans les PME; 

 l’étude de la littérature existante sur les ESE et les instruments financiers pour 

l'efficacité énergétique dans les entreprises ; 

 l’examen et l’étude d'enquête sur les différents contrats de services énergétiques et le 

rôle des entreprises de services énergétiques dans les pays partenaires ; 

 l'identification et l'analyse de modèles contractuels innovants pour surmonter les 

obstacles commerciaux à la pénétration des entreprises de services énergétiques dans 

la métallurgie ; 

 l’étude de synthèse sur les différents produits financiers pour les investissements dans 

les économies d'énergie. 

Toutes ces activités ont été réalisées grâce aux associations et à la collaboration des sociétés de 

services énergétiques, et des institutions financières opérant dans les pays impliqués dans le 

projet EE-METAL (Espagne, Italie, Pologne, France). 

 

L'objectif global a été de fournir aux PME de la métallurgie une boîte à outils pour surmonter les 

obstacles techniques, commerciaux et financiers existants pour la mise en œuvre de mesures 

d'économie d'énergie. Cet objectif a été atteint en soutenant les entreprises de services 

énergétiques de la métallurgie et en émettant des recommandations pour surmonter les 

obstacles financiers pour la mise en œuvre des mesures techniques/technologiques identifiées 

au sein des PME concernées par les audits énergétiques EE-Metal, les certifications ISO 50.001 

et la mise en œuvre de monitoring énergétique.
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2  Efficacité énergétique dans les PME: le cadre réglementaire 

De nos jours, le coût de l'énergie est un facteur déterminant pour la compétitivité et donc pour 

l'avenir de toutes les entreprises, c'est pourquoi l'énergie est un facteur crucial pour les usines 

et les entreprises afin de déterminer les coûts de production. 

La productivité d'une entreprise industrielle est le facteur décisif pour rester et croître dans le 

marché actuel, de plus en plus mondialisé et concurrentiel. 

 

La productivité est généralement définie comme le rapport entre la quantité de produit 

résultant d'un processus de production (valeur de production) et la quantité de ressources 

utilisées (capital, main-d'œuvre, matières premières, etc.) pour la réalisation de ce produit. 

Étant donné que l'énergie est en fait une matière première, le fait d'employer moins d'énergie 

par le biais d'interventions d'efficacité énergétique implique une diminution du dénominateur 

de la relation, ce qui entraîne la croissance de la productivité des entreprises. Comme tout autre 

investissement, les mesures d'efficacité énergétique nécessitent une dépense initiale de la part 

de l'entreprise, qui se justifie par une économie sur les coûts d'exploitation futurs. Par 

conséquent, du point de vue de la faisabilité économique, les mesures d'efficacité énergétique 

sont régies par les mêmes critères que ceux utilisés pour toute autre analyse économique des 

investissements industriels, pour lesquels certains paramètres tels que le RSI (retour sur 

investissement), le TRI (taux de rendement interne) et la VAN (valeur actuelle nette) doivent 

être évalués. Toutefois, les investissements dans l'efficacité énergétique présentent certaines 

particularités qui ne se retrouvent pas toujours dans d'autres procédés industriels. 

 

Parallèlement à la réduction de la consommation d’énergie obtenue grâce aux améliorations 

d’efficacité, il y a toujours des améliorations environnementales (moins de consommation, 

moins d'énergie et moins de pollution) qui ont contribué à générer des résultats positifs et 

significatifs par rapport aux objectifs environnementaux programmés (par exemple lors des 

conférences de Kyoto et Paris). 

 

C'est pourquoi l'amélioration de l'efficacité est souvent influencée par les incitations fiscales et 

les allégements fiscaux accordés par les gouvernements, qui varient d'un pays à l'autre, mais 

sont toujours régis par une norme européenne générale.  

La plupart des directives nationales actuelles découlent de la directive-cadre européenne sur 

l'efficacité énergétique 2012/27/UE.  La présente directive établit un cadre commun pour des 

mesures visant à promouvoir l'efficacité énergétique dans l'Union en vue de poursuivre l'objectif 

global de l'objectif d'efficacité énergétique consistant à économiser 20% de la consommation 

d'énergie primaire de l'Union d'ici 2020 et à améliorer encore l'efficacité énergétique après cette 

date.  

La directive 2012/27/UE fixe des exigences minimales, mais elle n'empêche aucun État membre 

d'adopter des mesures plus strictes. 
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La version complète du livrable D.5.1. (disponible en anglais) décrit les politiques nationales en 

matière d'efficacité énergétique dans le secteur industriel, conformément aux points clés de la 

directive 2012/27/UE. 

2.1  Références et contenu des études nationales centrées sur les sociétés 

de services énergétiques 

Malgré le fait que les sociétés de services énergétiques soient désormais actives dans tous les 

pays européens, les différences de diffusion, de réalité opérationnelle et de marché d'un pays à 

l'autre sont encore fortes. 

Il n'existe pas encore d'études de référence consolidées au niveau européen et l'un des objectifs 

du projet EE-METAL était de lancer une analyse comparative entre les pays partenaires pour 

comprendre la dynamique en cours. 

Une première enquête a été élaborée dans le cadre du projet pour étudier le marché des 

entreprises de services énergétiques et des ateliers sur le sujet ont été organisés. Le point de 

départ a été l'analyse des études et recherches déjà menées, principalement au niveau national. 

En fait, dans plusieurs pays, des rapports, des études ou des analyses ont déjà été rédigés, dans 

certains cas également de grande portée, mais qui, dans la plupart des cas, ne tiennent compte 

que du contexte national. 

La version complète du Liverable D.5.1. présente une liste de nombreuses études réalisées dans 

différents pays sur le marché des sociétés de services énergétiques, avec des liens disponibles 

et un bref résumé des contenus, qui peuvent être extrêmement utiles pour comprendre ce 

marché. 

2.2  Analyse du rôle des sociétés de services énergétiques dans les PME 

de la métallurgie 

2.2.1  Méthodologie 

Le projet EE-METAL a analysé le rôle des entreprises de services énergétiques, en mettant 

l'accent sur les PME du secteur de la métallurgie, selon trois étapes différentes : 

Etape 1: les associations et les sociétés de services énergétiques ont été informées des résultats 

de l'analyse énergétique menée dans les PME de la métallurgie. Les sociétés de services 

énergétiques les plus intéressées par le projet EE-METAL ont participé aux étapes suivantes. 

Etape 2: Le CSMT a mis en place un questionnaire assez détaillé, qui visait à recueillir des 

informations directes auprès des sociétés de services énergétiques. Le questionnaire a été 

rempli par au moins 3 entreprises différentes dans chaque pays, avec l'objectif de comprendre 

les principales activités des sociétés en question et leur mode de fonctionnement. 

Etape 3: le projet EE-METAL a analysé les résultats du questionnaire et les retours d'expérience 

recueillis lors des ateliers organisés dans chaque pays dans le but de mettre en relation les 

sociétés de services énergétiques et les entreprises (D 6.9). 
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2.2.2  Résultats 

21 questionnaires ont été recueillis. Ce nombre ne peuvt pas être considéré comme 

statistiquement représentatif car il est composé d'un petit nombre de sociétés de services 

énergétiques. Quoi qu'il en soit, il illustre de manière interesante le marché et les activités de 

ces sociétés et peut représenter un très bon point de départ pour une analyse future. 

Les réponses de la première partie des questionnaires montrent que les sociétés de services 

énergétiques sont relativement jeunes, avec environ 70 % des entreprises qui ont commencé 

leurs activités énergétiques après 2004 et environ 50 % après 2009. Cette tendance pourrait 

être l'indice d'une attention croissante des industries et des entreprises aux questions 

énergétiques au cours des deux dernières décennies.  

Toutefois, le système de certification des entreprises de services énergétiques n'est pas encore 

obligatoire dans tous les pays de l'UE ; pour cette raison, seule une entreprise sur deux a atteint 

une norme de certification. 

Presque toutes les entreprises offrent des services de conseil en énergie (conception 

d'installations, analyse de faisabilité, etc.), tandis qu'un pourcentage significatif opère dans les 

audits énergétiques, la demande de certificats d'efficacité énergétique et la mise en œuvre du 

système de management ISO 50001.  

En raison de la complexité du thème, l'approvisionnement en électricité/gaz naturel n'est 

proposé que par un nombre limité d’entreprises. En raison du savoir-faire spécifique requis, ce 

type d'activité représente souvent aussi le cœur de métier de l'entreprise.  

Selon 19 réponses, l'activité principale des sociétés de services énergétique est le conseil dans 

le domaine de l'énergie pour 32% des entreprises, ainsi que les installations 

électriques/thermiques.   

Ce n'est donc pas un hasard si 76% des 21 entreprises déclarent gérer le processus de mise en 

œuvre des interventions d'efficacité énergétique (maintenance des installations, conception et 

tests avant tout, mais aussi direction des travaux et phase d'achat/installation).  

D'autre part, les certificats d'efficacité énergétique, la gestion des incitations, les audits 

énergétiques et la mise en œuvre du système de management ISO 50001 sont des services 

optionnels qui peuvent être utiles pour réussir l'acquisition et la fidélisation des clients.  

La grande majorité des sociétés de services énergétiques (81 % des questionnaires) ont des 

clients dans le secteur industriel, qui représente le domaine le plus actif et le plus dynamique 

des activités énergétiques. Les autres zones secondaires sont les bâtiments tertiaires (38%) et 

les bâtiments publics ou l'éclairage (38%).   

En ce qui concerne le nombre d'interventions, un tiers seulement des 14 entreprises déclarent 

avoir réalisé plus de 50 études de cas sur l'efficacité énergétique alors qu'une partie restante 

peut compter sur moins d'études de cas, peut-être en raison de leur jeune âge ou parce que les 

actions d'efficacité énergétique ne représentent pas leur activité principale.  

Les interventions les plus courantes se concentrent sur les services auxiliaires (éclairage, énergie 

renouvelable, chauffage, récupération de chaleur et air comprimé), tandis que les actions 

d'efficacité sur les équipements de process sont plus rares, peut-être en raison de difficultés 

inhérentes à d'éventuelles interférences directes avec le processus de fabrication, à un savoir-

faire spécialisé élevé, à la garantie des machines et aux problèmes de sécurité au travail.  
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Des résultats similaires sont obtenus si l'on prend en compte uniquement la métallurgie, avec 

une part pertinente pour l'éclairage (53% des entreprises y ont effectué des interventions), l'air 

comprimé (41%) et la récupération de chaleur (35%). Cependant, dans la métallurgie, les actions 

sur le processus de production semblent être plus répandues. 

En ce qui concerne la dimension des entreprises dans lesquelles des actions d'efficacité 

énergétique sont menées, pour 8 entreprises sur 17, les grandes entreprises représentent au 

moins 80 % des clients et seulement pour 5 entreprises, les PME représentent plus de la moitié 

des clients totaux. 

 

Selon les résultats, la rareté des connaissances constitue l'un des principaux obstacles à la mise 

en œuvre de mesures d'efficacité énergétique dans les PME pour 71 % des entreprises 

interrogées. A cet égard, 38 % des réponses considèrent qu'il est également important pour 

l'incertitude et la longue période de récupération de l'investissement. 

L'analyse montre que l'épargne partagée est le type de contrat le plus répandu dans le 

portefeuille des sociétés de services énergétiques (90% sur 20 entreprises). Le mode risques 

partagés (contrats avec financement, partiel ou total, des interventions de l'entreprise) est 

proposé par 12 sur 20 (60% des résultats) tandis que les contrats de conseil en performance 

(gestion de projet) sont proposés par 45% des entreprises. 

 

Le marché des contrats EPC semble encore limité : 9 sociétés de services énergétiques sur 14 

ont déclaré ne pas avoir signé plus de 20 CPE, tandis que 2 seulement ont signé plus de 50 CPE.     

Dans 89% des cas, les entreprises interrogées ont souscrit des contrats EPC pour les installations 

d'éclairage, 67% pour les énergies renouvelables et 39% pour l'air comprimé. Les projets plus 

complexes, tels que les installations de cogénération/trigénération ou les actions sur les 

processus de production sont limités à 6 %, peut-être parce qu'une spécialisation technique 

élevée et une capacité financière importante sont nécessaires pour concevoir et mettre en 

œuvre ce type de mesures.  

Si l'on fait abstraction de la question de la capacité financière des entreprises pour les EPC, qui 

n'est pas traitée dans les enquêtes, le manque de connaissance de ce type d'instruments, ainsi 

que la propension des entreprises à financer des projets à court terme, sont identifiés par 

environ 60% des résultats (19 entreprises ont répondu à cette question) comme les principales 

barrières à l'utilisation des EPC. La faible confiance du marché dans les sociétés de services 

énergétiques est considérée comme un problème essentiel pour 42 % des résultats. 

2.3  Modèles contractuels innovants pour surmonter les obstacles 

commerciaux pour l’intégration des sociétés de services énergétiques 

dans la métallurgie 

Dans l'état actuel des choses, les sociétés de services énergétiques évoluent sur le marché 

fonctionnant essentiellement sur trois types de contrats: 
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a) Approvisonnement en énergie  

b) Construire-posséder-exploiter-transférer  

c) Contrat de performance énergétique  

Les sociétés de services énergétiques ont recours à de nombreux contrats de performance 

énergétique. Certains des modèles les plus courants sont: 

 

1. Economies garanties 

2. Economies partagées 

3. Premier sorti 

4. Energy Plus 

5. Chauffage 

Dans tous les cas, avec un contrat de performance énergétique, même si l’entreprise a payé 

pour des actions d'amélioration, à l'expiration du contrat, le client devient généralement 

propriétaire à part entière de l'installation.  

Un autre avantage de ce contrat, tant pour les clients publics que privés, est d'avoir un 

interlocuteur unique qui assume toute la responsabilité pendant les phases de réalisation et 

d'exploitation. En fait, le manque interne de ressources humaines pour gérer les projets 

d'efficacité énergétique peut constituer un obstacle pour les PME.  

Il est important de se rappeler que la plupart des PME affectent d'abord les ressources 

disponibles aux investissements dans leurs activités de base, considérant l'énergie comme un 

sujet peu prioritaire qui peut être mis de côté. 

Une approche moderne consiste à accompagner l'entreprise dans une démarche de 

performance globale mise en œuvre progressivement en fonction de sa maturité énergétique. 

De l'analyse et du suivi des consommations aux projets de financement et à l'installation des 

équipements SCADA. 

Un contrat de performance énergétique innovant (2ème génération) est celui qui intègre 

l'ensemble des performances environnementales et pas seulement la dimension énergétique. 

Les nouveaux contrats de performance énergétique proposent 2 changements de paradigmes: 

1. les solutions proposées s'orientent vers des services d'efficacité énergétique au lieu 

d'être en possession d'équipements; 

2. de plus, dans certains de ces nouveaux contrats, l'industriel achète un service (par 

exemple, l'intensité du flux lumineux) et l’entreprise fournira principalement ce service 

et non l'équipement ou les économies d'énergie. 

Dans ces nouveaux contrats, un paramètre important est la maintenance : les économies seront 

réalisées grâce aux nouveaux équipements (technologie) et à l'optimisation de la maintenance, 

incluse dans le contrat. 

Les risques des contrats de performance énergétique 

Il est clair que le modèle contractuel le plus vertueux et le plus prometteur est le Contrat de 

Performance Energétique, car il encourage les investissements des entreprises réduisant leurs 
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risques. Néanmoins, la stipulation d'un contrat de performance énergétique entre une société 

de services énergétiques et une PME implique, dès la phase initiale d'exécution du contrat, une 

série de risques liés au système d'efficacité énergétique. 

Les risques peuvent survenir avant et après la mise en œuvre de la mesure d'économie d'énergie 

et sont classés par type d'effet, selon les catégories suivantes : 

1. Les risques patrimoniaux 

2. Les risques financiers 

3. Les risques économiques 

Modèles contractuels innovants impliquant les compagnies d'assurance 

Un modèle innovant de réduction des risques lié au contrat de performance énergétique est 

proposé par le marché de l'assurance. Les compagnies d'assurance interviennent pour couvrir 

les risques, ce qui facilite la signature du contrat tant pour les entreprises que pour les sociétés 

de services énergétiques. 

L'assurance peut couvrir toutes sortes de risques. 
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3  Etudes de benchmark sur les différents produits financiers pour les 

investissements en économies d’énergie 

Parallèlement au développement du rôle que les sociétés de services énergétiques peuvent 

jouer pour faciliter les investissements des entreprises dans l'efficacité énergétique, il est 

nécessaire de mettre en place des systèmes de financement innovants afin de créer les 

conditions d'une offre suffisante de financement privé pour les investissements dans l'efficacité 

énergétique. 

Un des objectifs du projet EE-METAL a été l'analyse, dans les différents pays, de la disponibilité 

d'instruments financiers intéressants et pratiques utilisables et accessibles par les PME de la 

métallurgie pour financer les projets d'efficacité énergétique pour lequel un diagnostic 

énergétique est nécessaire. 

3.1  Références et contenu des études nationales sur les instruments 

financiers destinés à financer l’efficacité énergétique 

Par analogie avec ce qui a été fait pour étudier le marché des sociétés de services énergétiques, 

la première étape de l'analyse a été la recherche de la bibliographie disponible, qui s’est avérée 

être assez limitée. Le livrable 5.1 présente une liste de quelques études réalisées sur le 

financement de l'efficacité énergétique, avec des liens disponibles et un bref résumé du 

contenu. 

3.2  Liste des produits financiers pour les projets d’efficacité énergétique 

offerts par les grandes institutions bancaires 

La deuxième étape a été la reconnaissance au niveau national, par des partenaires individuels, 

de certains des instruments financiers mis à disposition par les banques pour financer des 

projets d'efficacité énergétique. Il se trouve que les produits financiers disponibles sont pour la 

plupart assez génériques et ne sont pas spécifiquement étudiés pour des types particuliers 

d'interventions. Seule exception : de nombreux instruments dédiés à l'efficacité énergétique des 

bâtiments.  

Le livrable D.5.1. présente une liste et une brève description de certains produits financiers 

disponibles dans les différents pays. 

3.3  Analyse du rôle des institutions financières dans les investissements 

en efficacité énergétique pour les PME de la métallurgie  

3.3.1  Méthodologie 

Le projet EE-METAL a procédé à une nouvelle analyse du rôle des institutions financières, en 

mettant l'accent sur les PME de la métallurgie, en suivant 3 étapes différentes, par analogie avec 

le travail effectué avec les sociétés de services énergétiques : 



 

 
 

 
 

D5.1 Public Pag. 12 

Etape 1: l’implication des institutions financières, informées des résultats de l'analyse 

énergétique menée dans les PME de la métallurgie. Les institutions financières les plus 

intéressées par le projet EE-METAL ont participé aux étapes suivantes 

Etape 2: La CSMT a mis en place un questionnaire assez détaillé, qui visait à recueillir des 

informations directes auprès des institutions financières, dans le but de comprendre l'utilisation 

des instruments mis à disposition par les banques pour les PME, en particulier dans la 

métallurgie. Le questionnaire a été rempli par au moins deux institutions financières différentes 

dans chaque pays, dans le but de comprendre les principales activités des sociétés de services 

énergétiques et leur mode de fonctionnement.  

Il est important de souligner que si la participation des entreprises au questionnaire et aux 

ateliers a été assez facile dans tous les pays, de nombreux partenaires ont rencontré de grandes 

difficultés pour attirer l'attention des institutions financières et les impliquer dans les différentes 

phases du projet EE-METAL. 

Etape 3: Le projet EE-METAL a analysé les résultats du questionnaire et les réactions recueillies. 

3.3.2  Résultats du questionnaire 

12 questionnaires ont été recueillis. L'analyse reçue de l'institution financière montre une 

première information pertinente: 42 % des résultats n'offre pas de produits financiers 

spécifiques pour les mesures d'efficacité énergétique. Cependant, 60% d'entre eux prévoient de 

créer un produit spécifique pour ce secteur à court et moyen terme. 

 

Le marché ne semble donc pas totalement mûr en ce sens et, même si certains signes positifs 

vont apparaître, ce manque partiel d'instruments de financement peut freiner le 

développement des PME pour la mise en œuvre des mesures d'efficacité énergétique.  

Il n'en demeure pas moins que certains établissements financiers offrent des produits qui, bien 

qu'ils ne soient pas spécifiquement conçus pour les investissements dans le secteur de l'énergie, 

peuvent très bien convenir à cette fin et ont de toute façon été pris en compte dans cette étude.  

La grande majorité de l'échantillon déclare offrir des produits spécifiques pour le secteur 

industriel et 42 % des institutions financières proposent des solutions de financement qui 

conviennent aux entreprises de toutes tailles, tandis que 25 % offrent des produits différents 

selon la taille du client. Sinon, une petite partie des institutions financières (8 %) offrent des 

options aux grandes entreprises seulement ou uniquement aux PME (8 %).  

Les interventions les plus courantes qui peuvent être financées par ces instruments sont les 

actions d'efficacité énergétique sur les bâtiments, les machines de traitement, les installations 

d'éclairage et de chauffage, les systèmes de récupération de chaleur et les centrales de 

cogénération.  

Les données collectées mettent en évidence un cadre général de prêts à court et moyen terme, 

avec une durée minimale comprise entre un et trois ans dans 82 % des établissements interrogés 

et une durée maximale qui, pour 64 % des résultats, se situe entre 6 et 10 ans et pour 27 % des 

résultats, entre 11 et 15 ans. 
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En ce qui concerne le montant du financement, le marché semble répondre à plusieurs besoins 

des clients, des petits investisseurs (un tiers des banques interrogées peuvent offrir des produits 

avec moins de 5.000 € de prêt minimum et un autre tiers entre 20.000 et 50.000 €) aux grands 

(82% des institutions financières ont un prêt avec un plafond maximum qui dépasse 1.000.000 

€), afin de satisfaire tous types de clients.  

Un seuil maximum de pourcentage de financement sur le coût total de l'intervention est 

généralement fixé mais cette valeur est généralement élevée (de 50 à 75% pour 18% des 

résultats, plus de 75% pour la moitié des institutions financières, aucune limite pour 9%). 

Les formes les plus répandues de garantie proposée sont l'hypothèque (elle est offerte par 73% 

des entreprises interrogées), le prêt non garanti (55% des résultats) et la garantie d'assurance 

(36%).  

Le taux fixe ou variable sont des conditions typiques des offres des institutions financières 

(environ 70-80% des entreprises interrogées peuvent les appliquer) alors que les économies 

d'énergie ou le paiement en versements saisonniers sont proposés par une seule banque.     

 

Au cours de la période de trois ans 2015-2017, les statistiques montrent une utilisation 

intéressante de ces produits financiers pour l'efficacité énergétique, avec 6 instituts interrogés 

qui les ont fournis plus de 50 fois. Les interventions les plus courantes ont concerné l'efficacité 

énergétique des équipements de production (80% des institutions financières interrogées ont 

traité de ce type d'action), l'éclairage (70%), les centrales photovoltaïques ou renouvelables 

(70%), l'efficacité énergétique des bâtiments (60%) et les systèmes de récupération de chaleur 

ou de chauffage (50%).  

Les raisons peuvent être multiples : le coût d'investissement des mesures décrites est 

généralement plus élevé que celui d'autres actions et les instruments de financement peuvent 

aider les entreprises dans la phase de mise en œuvre ; certaines interventions (comme 

l'éclairage, les installations photovoltaïques, la récupération de chaleur, etc.Les actions sur le 

processus de production sont plus compatibles avec les prêts (ou des instruments de 

financement similaires) que les contrats de performance énergétique parce qu'aucun tiers 

n'intervient dans le fonctionnement des équipements de production (moins de risques de 

défaillance ou de problèmes de sécurité au travail) et, grâce à son savoir-faire technique élevé, 

l'entreprise peut gérer directement les actions d'amélioration avec les avantages qui en 

découlent en matière de confidentialité des processus.  

Selon les résultats d'enquêtes, 60 % des résultats pensent que la période de récupération des 

mesures d'efficacité énergétique est l'un des obstacles les plus importants à l'accès des 

entreprises au financement. 40 % des institutions interrogées considèrent également le faible 

intérêt pour les types d'intervention comme une autre raison pertinente. 

4  4 contrats de performance énergétique et des mesures techniques 

d’économie d’énergie 
Les contrats de performance énergétique peuvent représenter un outil très intéressant pour la 

mise en œuvre d'actions d'efficacité énergétique parce qu'ils permettent de surmonter certains 

obstacles importants typiques des petites et moyennes entreprises : méconnaissance du 
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contenu énergétique et manque de ressources économiques et humaines à employer pour des 

actions d'efficacité (la priorité est donnée au processus de fabrication et à ses équipements), 

pour ne citer que quelques exemples. 

Quoi qu'il en soit, les contrats de performance énergétique sont plus appropriés et plus 

attrayants lorsqu'une ou plusieurs des conditions suivantes sont réunies : 

 Complexité technique élevée 

 Investissement coûteux 

 Actions sur les services auxiliaires  

 Temps de travail important 

 Offre de services auxiliaires et complémentaires 

Quelques exemples typiques d'actions en matière d'efficacité énergétique des contrats de 

performance énergétique peuvent être résumés dans le tableau ci-dessous. 

Action 
Complexité 
technique 

Coût 
d’investissement 

Services 
complémentaires 

Contrat de performance énergétique approprié 

Economie 
garantie 

Economie 
partagée 

Premier 
sorti 

Energy 
Plus 

Chauffage 

Cogénération Elevé Très élevé 

Assurance, contrat 
d'approvisionnement, 
incentive, 
autorisation, gestion 
et entretien 

     

Trigeneration Elevé Très élevé 

Assurance, contrat 
d'approvisionnement, 
incentive, 
autorisation, gestion 
et entretien 

     

Turbine ORC Très élevé Très élevé 
Assurances, incentive, 
autorisation, gestion 
et maintenance 

     

LED Bas Moyen ou élevé 
Assurances, incentive, 
autorisation, gestion 
et maintenance 

     

Installation 
thermique 

Selon 
l’action 

Selon l’action 

Assurance, contrat 
d'approvisionnement, 
incentive, 
autorisation, gestion 
et entretien 

     

Centrale 
photovoltaïque 

Moyen 

Elevé, en 
function de la 
puissance 
installée 

Assurances, incentive, 
autorisation, gestion 
et maintenance 
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5  Conclusions: surmonter les obstacles au financement des économies 

d’énergie dans les PME de la métallurgie 

La méthodologie d'analyse SWOT a été appliquée afin de fournir quelques considérations 

finales, qui prennent en compte l'ensemble des travaux réalisés par le projet EE-METAL 

(interaction avec les sociétés de services énergétiques et les associations, collaboration avec 

les institutions financières, enquêtes, recherches bibliographiques). L'analyse S.W.O.T., qui 

permet de communiquer de manière simple et analytique les résultats des recherches menées, 

est présentée dans les tableaux suivants.  
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Le projet EE-METAL a permis de renforcer les liens entre les PME impliquées dans la métallurgie 

et les sociétés de services énergétiques ou les institutions financières, mais il reste encore 

beaucoup à faire pour créer davantage d'opportunités afin de placer les actions d'efficacité 

énergétique au centre des intérêts et de la commodité des entreprises. 

A l'heure actuelle, certaines collaborations se développent entre sociétés de services 

énergétiques et PME de la métallurgie, mais encore peu de choses sont faites au niveau des 

instruments financiers.  

Les PME doivent améliorer leur compétitivité afin de consolider leur position sur le marché et, 

en outre, elles commencent à prendre conscience de l'importance de la mise en œuvre des 

mesures d'efficacité énergétique. Comme on pouvait s'y attendre, ce processus pourrait être un 

peu lent parce qu'en général, les entreprises de la métallurgie ne sont pas très innovantes et ont 

un caractère très traditionnel. D'autre part, le financement est un point critique pour eux et les 

entreprises peuvent les aider à surmonter les obstacles au financement des mesures 

d'économie d'énergie. En outre, l'industrie de l'efficacité énergétique a généré au niveau 

européen un ensemble de politiques, de législations (la directive 2006/32/CE sur l'efficacité 

énergétique et la directive 93/76/CE du Conseil sur les services énergétiques) et d'acteurs qui 

sont aujourd'hui les principaux jalons de l'efficacité énergétique. La situation économique 

espagnole s'améliore progressivement et notre société est de plus en plus sensible aux 

questions environnementales.  

Par conséquent, pour tous ces aspects, les sociétés de services énergétiques peuvent jouer un 

rôle important dans le secteur de l'efficacité énergétique. 
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